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“Le harcèlement des cheminots, ça n’arrêtera donc pas?
Dernière agression en date, un projet de décret devant modifier 
les modalités de paiement de nos pensions, texte examiné, pour avis, 

en conseil d’administration de CPR le 12 mars après-midi, dont vous pourrez 
lire quelques commentaires et réactions dans les pages ci-après.
Je résume. La Caisse doit emprunter au réseau bancaire national pour payer 
les pensions comme elle le fait depuis 1934, trimestriellement et d’avance, 
et ce n’est pas gratuit bien entendu!
Mais pour quelle raison la Caisse doit-elle emprunter, me direz-vous?
Tout simplement, parce que lorsqu’elle lance le paiement des pensions, 
aux alentours du 15 du mois qui précède l’échéance (donc autour des 15 novembre,
15 mars, 15 juin et 15 septembre), la Caisse ne dispose pas de la totalité 
des fonds nécessaires. Les débiteurs de la Caisse ne se sont en effet pas acquittés 
à cette date des sommes dues (l’État pour la contribution d’équilibre, la SNCF 
pour les cotisations retraite, ouvrières et patronales). Le coût de cet emprunt 
est supporté par la cotisation SNCF, dite « T2 », celle qui finance les avantages
spécifiques au régime spécial.
Une question, une évidence et un constat.
La question: pourquoi les débiteurs du régime ne règlent-ils pas ce qu’ils doivent
suffisamment tôt pour permettre à la Caisse de disposer des fonds nécessaires 
au paiement des pensions dans les conditions prévues par la réglementation 
édictée par l’État lui-même? (art. 24 du décret n°2008-639 du 30 juin 2008). 
L’État impose ainsi une obligation qui met le régime dans l’impossibilité 
d’honorer! Belle mentalité!
L’évidence: le paiement des pensions trimestriellement et d’avance ayant 
été demandé aux anciennes compagnies de chemin de fer par l’État lui-même, 
en 1934 je le rappelle, c’est à l’État de supporter le coût de cette mesure 
qu’il avait fortement sollicitée, et qu’il a pérennisée jusqu’à la confirmer en 2008!
Et le constat : la Caisse est autorisée chaque année par les pouvoirs publics, 
en l’occurrence par le Parlement, à avoir recours, comme de nombreux régimes
d’ailleurs, à des ressources dites « non permanentes » (loi de financement 
de la sécurité sociale).
Pour nous, c’est simple. Le paiement trimestriel et d’avance ayant été demandé,
réglementé et pérennisé par l’État lui-même, c’est à lui d’en supporter le coût, 
et non à la SNCF, et encore moins aux pensionnés de supporter les inconvénients
d’une modification des modalités de paiement de leur pension, d’une nouvelle
modification, unilatérale, des règles du jeu en cours de partie.

Ou encore, c’est reparti comme en août 1953,
en mai 1968, ou en décembre 1995(1)!…
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